
CHAPI TRE 251

Loi des techniciens en radiologie 
médicale

1. Dans la présente loi, à moins que le 
contexte n’indique un sens différent,

a) le mot: « société » désigne « La So­
ciété des techniciens en radiologie médi­
cale du Québec » ;

b) les mots: « technicien en radiologie 
médicale » désignent toute personne qui 
exerce la profession de la technologie ra­
diologique médicale;

c) les mots: « technologie radiologique 
médicale » désignent la profession qui a 
pour objet de produire des radiographies 
pour fins médicales et d’appliquer des 
traitements radiothérapeutiques;

d) les mots: « membre en règle de la 
société » désignent quiconque a été régu­
lièrement admis par la société à l’excercice 
de la technologie radiologique médicale, 
a dûment prêté le serment prévu à l’article 
suivant et a acquitté les contributions 
dues à la société. 9-10 Eliz. II, c. 87, a. 2 
(partie).

2 . Tout technicien en radiologie médi­
cale doit s’engager sous serment à res­
treindre son rôle à la pratique de la techno­
logie radiologique médicale et à ne jamais 
faire fonction de médecin radiologiste. 9-10 
Eliz. II, c. 87, a. 2 (partie)

3. Les membres de La Société des 
techniciens en rayons X de la province de 
Québec, constituée en corporation par 
lettres patentes le 28 février 1941, cons­
tituent désormais la corporation connue 
sous le nom de « La Société des techniciens 
en radiologie médicale du Québec » et ils
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auront sous ce nom succession perpétuelle 
et sceau commun. 9-10 Eliz. II, c. 87, a. 3.

4 .  La corporation constituée par la 
présente loi assume toutes les obligations 
de La Société des techniciens en rayons X 
de la province de Québec et lui succède 
également dans tous ses droits.

Sans limiter la généralité de ce que 
ci-dessus, elle peut acquérir et posséder 
des biens meubles et immeubles, par dons, 
legs, achats ou autrement, pour en jouir 
en pleine propriété; elle peut les vendre, 
louer, hypothéquer, aliéner ou autrement 
en disposer, pourvu que la valeur des 
immeubles dont elle est propriétaire ne 
dépasse pas la somme de cent mille dol­
lars. 9-10 Eliz. II, c. 87, a. 4.

5 . La société a son siège social dans 
la ville de Montréal. 9-10 Eliz. II, c. 87, a. 5.

6 . La société a le pouvoir de faire des 
règlements aux fins suivantes :

a) Assurer l’honneur et la dignité de 
la société et la discipline de ses membres;

b) Dresser et publier le tableau général 
de ses membres;

c) Déterminer les devoirs et les fonc­
tions de ses officiers et employés ;

d) Déterminer, en collaboration avec 
l’Association des radiologistes de la pro­
vince de Québec, les conditions et le mode 
d’admission à l’étude de la profession; 
les études requises, la date, l’endroit et 
le mode d’examen d’admission à l’exer­
cice de la profession; les autres conditions 
d’admission à l’exercice de la profession;

e) Fixer le montant des honoraires 
d’admission et d’examen exigibles des candi­
dats, comme le montant des contributions 
annuelles exigibles des membres; cependant 
le montant des honoraires dans chaque cas 
ne peut excéder vingt-cinq dollars;

f ) Instituer les  comités qu’elle juge 
utiles et fixer la rénumération des mem­
bres de ces comités;

g) Déterminer les sanctions et plus par­
ticulièrement les causes de suspension ou 
d’exclusion d’un membre et les conditions 
de sa réadmission.
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Les règlements visés aux paragraphes 
d et g sont subordonnés à l’approbation 
du lieutenant-gouverneur en conseil. 9-10 
Eliz. II, c. 87, a. 6.

7 . Le conseil d’administration de la 
société est composé de treize administra­
teurs, dont dix membres de la société 
élus à l’assemblée annuelle et trois radio­
logistes désignés suivant bon plaisir par 
l’Association des radiologistes de la pro­
vince de Québec. Pourront faire partie, 
à titre consultatif seulement, du conseil 
d’administration, comme des divers co­
mités de la société, toutes autres personnes 
désignées par l’assemblée générale sur 
recommandation du conseil d’administra­
tion, et il pourra être conféré à ces per­
sonnes des postes honorifiques. 9-10 Eliz. 
II, c. 87, a. 7.

8. Nul ne peut agir comme technicien 
en radiologie médicale à moins de le faire 
à la demande et sous la responsabilité 
d’un médecin-radiologiste membre en rè­
gle du Collège des médecins et chirur­
giens de la province de Québec et à moins 
d’être un membre en règle de la société. 
9-10 Eliz. II, c. 87, a. 8.

9 .  Toutes les personnes qui étaient, le 
27 avril 1961, membres de La Société des 
techniciens en rayons X de la province de 
Québec, sont réputées régulièrement ad­
mises à l’exercice de la profession. 9-10 
Eliz. II, c. 87, a. 9.

1 0 . Toutes les personnes qui ont 
exercé dans cette province comme tech­
niciens en radiologie médicale, pendant 
une période de trois ans avant le 27 avril 
1961, seront aussi réputées régulièrement 
admises à l’exercice de la profession, 
pourvu qu’elles en aient fait la demande 
à la société avant le 27 avril 1962. 9-10 Eliz. 
II, c. 87, a. 10.

11 . À l’égard des pouvoirs discipli­
naires de la société, le membre a droit à 
une défense pleine et entière, par minis­
tère d’avocat s’il le désire. Sous réserve 
de l’article 50 du Code de précédure 
civile, la décision de la société est finale 
et sans appel. La société peut reviser sa 
décision, sur requête présentée après l’ex­
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piration de trois mois de cette dernière. 
Les causes sont entendues par le conseil 
d’administration ou par les personnes ou 
comités auxquels le conseil d’administra­
tion aura délégué ses pouvoirs. 9-10 
Eliz. II, c. 87, a. 11.

1 2 . Exerce illégalement la profession 
de technicien en radiologie médicale qui­
conque

a) exerce la technologie radiologique 
médicale, telle que définie à la présente 
loi, sans être un membre en règle de La 
Société des techniciens en radiologie mé­
dicale du Québec;

b) étant un membre en règle de la 
société permet à une personne qui ne l’est 
pas d’exercer la technologie radiologique 
médicale;

c) étant un membre en règle de la 
société, exerce la technologie radiologique 
médicale autrement que sous la respon­
sabilité d’un médecin-radiologiste membre 
en règle du Collège des médecins et chirur­
giens de la province de Québec.

Les dispositions ci-dessus ne s’appli­
quent pas

i) aux membres du Collège des méde­
cins et chirurgiens de la province de Qué­
bec et ceux du Collège des chirurgiens den­
tistes;

ii) à l’étudiant technicien sous le con­
trôle d’un radiologiste pendant la période 
de ses études;

iii) à un technicien à l’emploi d’une 
unité sanitaire ou d’une clinique fixe ou 
mobile s’occupant du dépistage de la tu­
berculose. 9-10 Eliz. II, c. 87, a. 12 (partie).

13 . Toute personne qui exerce illéga­
lement la profession de technicien en ra­
diologie médicale commet une infraction 
poursuivable sous l’autorité de la Loi des 
poursuites sommaires (chap. 35) et peut 
être condamnée à une amende de cent 
dollars et aux frais, pour chaque infrac­
tion, et à défaut de paiement de l’amende 
et des frais, à un emprisonnement n’excé­
dant pas un mois. Aucune telle plainte 
ne peut être reçue à moins qu’elle ne soit 
portée dans les six mois de la date de 
l’infraction. 9-10 Eliz. II, c. 87, a. 13.
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